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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction de la Légalité
Bureau des procédures environnementales et
de l'utilité publique

Arrêté — DL/BPEUP n° 2020- 00DU. 1 &JAR  

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR
LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

ARRÊTÉ PRÉFECTORALderefus de la demande
d'autorisation d'exploiter une installation de production

d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent
présentée par la SAS PARC EOLIEN DE MAILHAC-SUR-

BENAIZE - EDF EN FRANCEsur la commune de
Mailhac-sur-Benaize

Le Préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment son titre VII du livre ler et son titre ler du livre

V

;

Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale et notamment sonarticle 15 :

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité utilisantl'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 dela nomenclature desinstallations classées;

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif à la remise en état et à la constitution des garantiesfinancières pourles installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent:

Vu la décision du 05 avril 2018 de la Direction Générale de la Prévention des Risques relative à lareconnaissance d’un protocole de suivi environnemental des parcs éoliensterrestres révisé ;

Vu le Schéma Régional de Cohérence Écologique du Limousin adopté le 2 décembre 2015:

Vu la demande déposée le 21 décembre 2015 et complétée les 31 août 2016 et 29 juin 2017 par la SASPARC ÉOLIEN DE MAILHAC-SUR-BENAIZE — EDF EN FRANCE, dont le siège social se situe CœurDéfense — Tour B, 100 Esplanade du Général de Gaulle — 92932 Paris La Défense Cedex, en vue d'obtenirl'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du ventconstituée de 7 aérogénérateurs pour une puissance nominaletotale de 23,1 MW ;

Vu l'arrêté préfectoral de la DRAC N°12/2016-03 portant prescription de diagnostic archéologique en date du14 janvier 2016 :

Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 23 janvier 2018 :

Vu l'avis défavorable de la commission d'enquête à l'issue de l'enquête publique qui s'est déroulée du04 février 2019 au 08 mars 2019 ;

Vu les observations exprimées parles différents services et organismes consultés;



Vu l'avis favorable à la proposition d'arrêté de refus d'autorisation formulé par la commission départementale
de la nature, des PaySages et des sites (CDNPS) de la Haute-Vienne réunie en formation spécialisée sites et
PaySages le 10 décembre 2019, à l'occasion de laquelle la société pétitionnaire a été entendue:Vu le projet d'arrêté porté le 23 décembre 2019 à la connaissance du demandeur:
Vu les observations Sur ce projet d'arrêté présentées parle demandeur par Courrier daté du 30 décembre
2019 :

Bouéry ; ce dernier se retrouvant ainsi maillé parla distribution sur Ja quasi-totalité de sa surface de six des

Considérant la qualité et la fonctionnalité écologiques du Bois de Bouéry telles que précisées au 8 3,5.6 de
l'étude d'impact présente dans le dossier de demande d'autorisation qui indique : « L’ajre d'étude immédiate
de Mailhac-sur-Benaize est marquée parla présence d'une large zone boisée: Je bois de Bouéry. Ce dernier,
largement dominé par des essences de feuillus, représente un réservoir de biodiversité important de Par sa
Surface et sa cohérence. [...J Ainsi, ce réservoir de biodiversité Structure en grande Partie le réseau de
Corridors écologiques de l'aire d'étude immédiate étendue, Puisque les continuités SOnt principalement
localisées en son sein et sur les bordures »:

Cohérence Écologique du Limousin susvisé (carte B2) ; le Bois de Bouéry constituant l'intersection de
plusieurs corridors écologiques (milieux boisés) et ainsi un maillon nodal essentiel des quelques corridors

Considérantla valeur écologique locale du Bois de Bouéry telle que déduite dela carte figurant au 8 3.1.6.9
de l'étude d'impact présente dans le dossier de demande d'autorisation qui permet de constater que le Bois
de Bouéry estl'un des rares boisements de taille ConsSéquente du nord du département de Ja Haute-Vienne,
secteur avant tout caractérisé par une Mosaïque bocagère:



Sur Proposition du Secrétaire Général de Ja Préfecture de la Haute-Vienne :

ARRÊTE

Article 1°: Décision

La demande d'autorisation, déposée le 21 décembre 2015 et complétée les 31 août 2016 et 29 juin 2017 par
la SAS PARC EOLIEN DE MAILHAC-SUR-BENAIZE — EDF EN FRANCE,dont le Siège social se situe Cœur
Défense — Tour B, 100 Esplanade du Général de Gaulle — 92932 Paris La Défense Cedex, concernant le
projet d'exploitation d'une installation de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent sur ja
commune de Mailhac-sur-Benaize, est refusée.

Article 2 : Délais et voies de recours

l. Conformément à l'article L. 181-17 du code de l'environnement, la présente décision est Soumise à un
Contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée auprés de la Cour Administrative dBordeaux, 17 cours de Verdun à Bordeaux, dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code:1° Parles tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'i

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Sil'affichage en mairie constitue cette dernière
formalité, le délai court à Compter du premier jour d'affichage de la décision.
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.
La Cour Administrative d'Appel de Bordeaux peut être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
Sur le site www.telerecours.fr

l'administration.

Article 3 : Publicité

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement dans sa rédaction
antérieure au 1° mars 017, un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs et Considérants

Le maire de la commune de Mailhac-sur-Benaize CoOnstatera, sous la forme d'un procès-verbal adressé à Ja
Préfecture de la Haute-Vienne l'accomplissement de cette formalité.



L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale dequatre mois.

L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées.

Un avis au public sera également inséré, par les soins du Préfet de la Haute-Vienne et aux frais de la sociétéSAS PARC EOLIEN DE MAILHAC-SUR-BENAIZE — EDF EN FRANCE, dans deux journaux locaux ourégionaux diffusés dans le département de la Haute-Vienne.

Article4 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, la Directrice Régionale de l'Environnement, del'Aménagement et du Logement (DREAL) Nouvelle-Aquitaine et l'Inspection desinstallations classées sontchargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au mairede la commune de Mailhac-sur-Benaize, au Directeur départemental desterritoires de la Haute-Vienne et à lasociété SAS PARC EOLIEN DE MAILHAC-SUR-BENAIZE-EDF EN FRANCE.

Fait à Limoges, le

Le/pikfet,

+

Seympur MORSY


